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ARTICLE 58

Mission « Relations avec les collectivités territoriales »

Après l’alinéa 144, insérer l'alinéa suivant :

« Cette dotation de péréquation est majorée de 50 % pour les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre éligibles, lorsqu’une ou plusieurs de ses communes membres sont 
situées en zone de montagne, au prorata de la population de chaque commune située en zone de 
montagne. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à amoindrir l’impact de la suppression du critère de superficie, dans le calcul 
de la dotation forfaitaire pour les communes et leurs groupements situés en zone de montagne dans 
une logique de soutien implicite aux aménités environnementales.

En effet, la réforme de la DGF introduite dans le projet de loi de finances pour 2016, n’a pas retenu 
le critère superficie dans le calcul de la dotation de ruralité. Ce critère prenait en considération la 
situation particulière des communes de montagne en majorant la dotation superficiaire (5,37 € par 
hectare contre 3,22 € pour les autres communes, en 2014).

Aussi, cet amendement propose d’agir au niveau de la dotation de péréquation des EPCI, favorable 
aux établissements dont le potentiel fiscal est faible, en majorant la dotation de péréquation de 50 % 
lorsque ceux-ci sont situés en zone de montagne, au prorata de la population de l’EPCI situé en 
zone de montagne.


